Agence récipiendaire – rapport de milieu d’année
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RISK-TAKING CATALYTIC





[PAYS : GUINEE] 
ÉTAT D’AVANCEMENT DU PROJET EN MILIEU D’ANNÉE
PÉRIODE CONSIDÉRÉE : JANVIER – JUIN 2015
	Numéro de projet et titre :
	PBF//GIN/B-3 (00080574) Projet de renforcement du contrôle démocratique et civil des Forces de Défense et de Sécurité (FDS) en Guinée 

	Organisation(s) récipiendaire (s)
 : 
	 - Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) 

- Haut- Commissariat des Nations Unies pour les Droits de l’Homme (HCDH)


	Partenaires d’exécution (Gouvernement, agences de l’ONU, ONG etc.) :
	• Ministère de la Défense Nationale ;

• Ministère de la Sécurité et de la Protection ; 

• Ministère de l’Environnement, des Eaux et Forêts ;

• Ministère Délégué au Budget ;

• Ministère d’Etat à la Justice, Garde des Sceaux;   

• Comité National de Pilotage de la RSS (CNP-RSS) ;

• Autres Ministères concernés : Économie et Finances,  Contrôle Économique et Audit, Fonction Publique, Droits de l’Homme et Libertés Publiques, Administration du Territoire et de la Décentralisation ;

• Parlement (Assemblée Nationale) ;

• Cour Suprême ;

• Cour des Comptes ; Tribunal Militaire;
• Médiateur de la République ;

•Société Civile (Comité Civilo- Militaires et autres OSC, Médias et Monde académique).


	Site :
	 Guinée 

	Budget total approuvé
 : 
	1.353.015 USD

	Fonds engagés
 :
	1.353.015 USD PNUD

……………...HCDH

	% des fonds engagés / budget total approuvé :
	 100%

	Dépenses 
 (information préliminaire) :
	1.353.015 USDUSD 
	% des dépenses / budget total : (taux de dépense)
	 100%

	Date d’approbation du projet :
	04 / 11 / 2011
	Délai possible de la date de fin des opérations initialement prévue (nombre de mois)
	12 mois 

	Date de démarrage du projet :
	13 / 12/ 2011
	
	

	Date de fin des opérations initialement prévue :
	31 / 12 / 2013
	
	

	Résultats du projet :
	Résultats 1: Les institutions et les acteurs civils sont sensibilisés et nformés quant à leur rôles et responsabilités en matière de contrôle civil et démocratique des Forces de Défense et de Sécurité (FDS) en Guinée; 

Résultats 2: .Les institutions et les acteurs civils sont outillés pour exercer efficacement leurs rôles et responsabilités en matière de contrôle civil et démocratique des FDS en Guinée;

Résultat 3: Le dispositif législatif et les mécanismes de contrôle civil et démocratique des Forces de Défense et de Sécurité sont renforcés et efficaces. 


	Domaine de priorité du Fonds
 
	La gouvernance du secteur de la défense et de sécurité est définie par un cadre juridique et législatif conforme aux standards internationaux avec des mécanismes de contrôle et de supervision démocratiques fonctionnels


Évaluation qualitative de l’état d’avancement du projet 
	Pour chaque résultat attendu, veuillez donner des preuves de l’avancement (si elles existent) pendant la période du rapport.

De plus, pour chaque résultat prévu, veuillez présenter brièvement les principaux produits déjà réalisés.

(1000 lettres max.)
	Résultat 2: 15 reportages radios, 15 publications en ligne et 10 diffusions TV.
Résultats 2: 90 personnes issues des parties prenantes ont leurs capacités renforcées en élaboration/ révison de textes juridiques en lien avec la protection des droits de l'homme 
Résultat 3: 

- la loi sur le maintien de l'ordre public élaboré, examiné et adopté par l'Assemblée Nationale; 

- le Code pénal et le code de procédures pénales  mis en conformité aux engagements pris par la Guinée en matière de protection des droits de l’Homme ;

- les projets de Code civil et de loi sur la parité  relus et finalisés et le projet de décret d’application élaboré (conformément au principe d’égalité);

- le statut de la garde pénitentiaire et le régime juridique des établissements pénitentiaires élaborés en considération du respect des droits de l’Homme;

- le code de conduite des Forces de Défense a été reédité en 10.000 exemplaires, sa version simplifiée produite en 36.850 exemplaires. Sa vulgarisation est en cours


	Y a-t-il des preuves que le projet a déjà un impact positif sur la consolidation de la paix ?

(1000 lettres max.)
	L'adoption de la loi sur le maintien de l'ordre public est une évidence.Elle exige une formalité basée sur le respect des droits de l'homme. 
Le processus de révision de la législation pénale a permis de créer un noyau de 90  personnes composées des membres de la commission de révision respectives (30 par commission de révision), des cadres des ministères en charge de la justice, des droits de l’Homme, de la sécurité et de la Défense, des responsables de la société civile (le barreau de Guinée, ONG de défense des droits de l’homme et monde académique) et des représentants des partenaires techniques et financiers (CICR, HCDH, PNUD). Ce noyau a une connaissance  des projets de codes et de la nouvelle architecture judiciaire en Guinée. 


	Des effets catalytiques ont-ils été constatés durant la période considérée, y compris en générant de nouveaux engagements de fonds ou en déclenchant / débloquant un processus de paix ?

(1000 lettres max.)
	La révision des codes de Justice militaire, pénal et de procédure pénale a sucité la nécessitré de révsion  du       Code de l'enfant pour une meilleure prise en compte  de la protection des droits de l'enfant.

	Si les progrès ont été lents ou inadéquats, indiquer les raisons principales ainsi que les actions correctrices.

(1000 lettres max.)
	Les projets de code de justice militaire, pénal et de procédure pénale n'ont pu être adoptés, en raison du non dépot à l'Assemblée nationale et le retrait des députés de  l'opposition de l' hémicycle. 

Un plaidoyer est en cours auprès des autorités pour la transmission des projets pour leur adoption par l'AN. 


	Quelles sont les activités principales/objectifs visés pour le restant de l’année?
(1000 lettres max.)
	- Appui au cadre légal (élaboration des codes de déontologie et de discipline de la Police et la vulgarisation des textes juridiques. 

- Appui à la communication du CNP- RSS 




	Les stratégies/la durée/le budget, etc. du projet doivent-ils être rectifiés?
(1000 lettres max.)
	N/A 

	Des enseignements sont-ils à tirer du projet durant la période considérée?
(1000 lettres max.)
	A travers le  projet,  le concept de contrôle civil et démocratique des FDS, au delà de la Constitution,  est consacré dans les documents cadres de la RSS (Politiques sectorielles, politique nationale de Défense et de Sécurité, Stratégie nationale d'Actions Prioritaires, code conduite des forces de Défense).

	Quel est l’état général de la situation financière du projet (pourcentage du budget utilisé à la date du rapport) – des informations préliminaires.

(1000 lettres max.)
	N/A  

	Autre information pertinente pour PBSO (et le Comité de Pilotage) sur le projet à ce stade?
(1000 lettres max.)
	Il serait souhaitable comme le sollicitent les partenaires nationaux de péreniser les acquis du projet à travers le  développement d'un projet d'appui aux institutions constitutionnelles. 


ÉVALUATION DE LA PERFORMANCE PAR INDICATEUR : Utiliser le Cadre de résultats du projet (du document de projet approuvé) pour indiquer dans le tableau ci-dessous l’état d’avancement et les dernières évolutions concernant les indicateurs clefs de performance à la fois pour les résultats et les produits. Dans les cas où des données quantitatives ne sont pas disponibles, donner une explication qualitative dans le tableau ci-dessus. (250 lettres max.)
	
	Indicateur de performance
	Indicateur de départ
	Indicateur cible de fin de projet
	État d’avancement de l’indicateur actuel
	Raisons du changement / délai

(le cas échéant)
	Indicateur cible rectifié

(le cas échéant)

	Résultat 1
 Les institutions et les acteurs impliqués dans le contrôle civil des FDS disposent des compétences et de mécanismes nécessaires  et exercznt le contrôle des FDS
	Indicateur 1.1

Nonmbre d'acteurs/institutions qui travaillent en complémentarité dans leurs fonctions de contrôle   
	 3(MEF, CNT, CS)
	11 (MEF, AN, CS, CC, CCp, CSM, INIDH, MR,HAC, HCCL, ECOSOC)
	7 (MEF, AN, CSM, CC, INIDH, MR,HAC )
	 Non adotion de la loi organique sur:  CS, ECOSOC, HCCL, CCp 
	     

	
	Indicateur 1.2

Alignement du cadre législatif selon les besoins d'exécution efficace du contrôle civil (avec réference au nombre de décrets).
	1 (code de conduite des FD)
	4 (CJM, CP, CPPP, loi MO)
	1(Loi MO)
	Cette loi permet d'encadrer juridiquement le MO et RO
	     

	Produit 1.1
Les institutions et les acteurs civils sont sensibilisés et nformés quant à leur rôles et responsabilités en matière de contrôle civil et démocratique des Forces de Défense et de Sécurité (FDS) en Guinée

	Indicateur  1.1.1
Niveau d'amélioration qualitavie des connaissances de la population sur les acteurs clés et les mécanismes de contrôle en vigueur dans le pays.
	Faible 
	Elevé 
	Moyen 
	     
	     

	
	Indicateur 1.1.2
nombre de campagnes de sensibilisation menées par les radios communautaires, émission télé, des réunions communautaires
	26 
	40
	51
	Statégie de communication du projet très efficace
	 

	Produit 1.2
 Les institutions et les acteurs civils sont outillés pour exercer efficacement leurs rôles et responsabilités en matière de contrôle civil et démocratique des FDS en Guinée.
	Indicateur  1.2.1
Nombre des acteurs habilités à jouer leur rôle
	 3(MEF, AN, CS)
	12 (MEF, AN, CS, CC, CCp, CSM, INIDH, MR,HAC, HCCL, ECOSOC, OSC)
	10 (MEF, AN, CS, CC, CSM, INIDH, MR,HAC, ECOSOC, OSC)
	Il reste du trvail pour opérationnaliser et renforcer les capacités de ces acteurs.
	     

	
	Indicateur 1.2.2
Degré de  compréhension du rôle et des responsabilités par les acteurs cibles
	55%
	80%
	65% 
	Amélioration sensible en cours.
	     

	Produit 1.3
Le dispositif législatif et les mécanismes de contrôle civil et démocratique des Forces de Défense et de Sécurité sont renforcés et efficaces.
	Indicateur 1.3.1
Disponibilité de cadre de concertation
	0
	1
	1
	Cadre existent mais nécessite un renforcement.
	     

	
	Indicateur 1.3.2
Code de conduite élaboré, adopté et vulgarisé
	1
	1
	1
	Le code de conduite a été reédité en plusieurs exemplaire par le HCDH et sa vulgarisation est en cours dans les 4 régions militaires du pays et auprès du Bataillon Gangan en mission au Mali, en lien avec le Ministère de la Défense nationale. 
	     

	Résultat 2
     

	Indicateur 2.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.1
     

	Indicateur  2.1.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur  2.1.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.2
     
	Indicateur  2.2.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur  2.2.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.3

     
	Indicateur  2.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur  2.3.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 3
     
	Indicateur 3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.1
     
	Indicateur 3.1.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.1.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.2
     
	Indicateur 3.2.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.2.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.3

     
	Indicateur 3.3.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.3.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 4

     
	Indicateur 4.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.1
     
	Indicateur 4.1.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.1.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.2
     
	Indicateur 4.2.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.3

     
	Indicateur 4.3.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.3.2
     
	     
	     
	     
	     
	     


�Il faut noter que dans les cas où plusieurs agences participent, un seul rapport doit être présenté.


�Le budget approuvé correspond au montant transféré aux organisations récipiendaires. 


�Les fonds engagés sont définis par les contrats de services et de travail conformément aux règles et procédures financières des organisations récipiendaires. Fournir les informations préliminaires.


4 Paiements réels (contrats, services, travail) effectués suivant les engagements.


5 Les domaines de priorité du Fonds sont :


1. Appuyer la mise en œuvre des accords de paix et le dialogue politique (priorité 1) :


(1.1) Réforme du secteur de la sécurité, (1.2) État de droit, (1.3) Désarmement, démobilisation et réintégration, (1.4) Dialogue politique.


2. Promouvoir la coexistence et le règlement pacifique des conflits (priorité 2) :


(2.1) Réconciliation nationale; (2.1) Gouvernance démocratique; (2.3) Gestion des ressources naturelles.


3. Relancer l’économie et générer immédiatement des dividendes de paix (priorité 3)


(3.1) Création d’emplois sur mesure à court terme, (3.2) et de moyens d’existence durables pour les communautés.


4) Remettre en place les services administratifs essentiels (priorité 4)


(4.1) Administration publique; (4.2) Service public (y compris les infrastructures).
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